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be réelles mesures pour un allégement de l'appareil étatique

En avril 2008, dans son communiqué de presse annonçant les 51 mesures visant à
résorber le déficit structurel de l'Etat et à assainir durablement les finances
cantonales, le Gouvernement déclarait : «seules des finances saines
permettront de mener une politique ambitieuse et durable». Il ajoutait que
les mesures prévues entraîneraient une diminution des effectifs de
l'administration comprise entre 25 et 30 emplois.

Quatre budgets plus tard, il est constaté un effet positif des mesures
préconisées, par contre l'évolution de l'effectif suit un chemin contraire à celui
prédit !
En comparaison budgétaire 2009 à 2012, l'effectif du personnel de
l'administration et celui des enseignants a augmenté de près de 79 unités (4,6 %)
dont près de 68 dans l'administration.

Nous sommes conscients que de nouvelles tâches apparaissent chaque année,
tâches qui sont majoritairement imposées par la Confédération ou par d'autres
organismes étatiques. Toutefois, l'arrivée de nouvelles tâches coïncide encore
trop souvent, pour ne pas dire systématiquement, avec la création de nouveaux
postes de travail sans qu'une remise en cause appropriée des tâches existantes
soit effectuée \

II est donc temps de sortir de cette logique additive et de repenser le rôle de
l'Etat, de revisiter le catalogue des tâches et prestations, celles à simplifier ou à
supprimer afin de viser un appareil étatique plus léger et plus souple avec à la clé
une source d'économie potentielle. Cela passe également par une gestion des
ressources humaines qui favorise notamment la transversalité entre
départements et services, un développement des compétences incitant à
davantage de mutations internes plutôt qu'à des engagements externes.



Dès lors, nous demandons au Gouvernement qu'il s'attèle au plus vite à cette
analyse (cf. paragraphe précédent) pour l'ensemble de la fonction publique en
mandatant un organisme externe spécialisé dans l'évaluation des administrations
publiques. A l'issue de cette étude le Gouvernement adressera au Parlement un
rapport circonstancié accompagné de mesures concrètes permettant l'allégement
de l'appareil étatique.
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